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Traduction de courtoisie de la note ASD rédigée en langue anglaise 
 

REACH – UTILISATION DES CHROMATES SOUS LE REGIME DE L’AUTORISATION 
NOTE POUR LA SUPPLY-CHAIN DU SECTEUR AERONAUTIQUE, SPATIAL ET DEFENSE 

 
 
 

Contexte 
 
Selon le règlement REACH1, l’utilisation de certains chromates2 sera interdite en Europe à partir de 
septembre 2017 sauf si une Autorisation spécifique a été accordée par les autorités européennes. Une 
telle Autorisation ne peut être accordée que pour des utilisations données de la substance concernée et 
une supply-chain donnée de fournisseurs de substances ou de mélanges, pour une durée limitée et dans 
les seuls cas où aucune alternative ne pourrait être déployée avant la date d’interdiction. 
 
 
Quelles sont les demandes d’Autorisation en cours d’instruction ? 
 
En l’absence d’alternative pour certains usages spécifiques de certains chromates dans le secteur de 
l’Aéronautique, du Spatial et de la Défense, des Autorisations ont été demandées. 
 
En raison de la complexité de la supply-chain du secteur Aéronautique, Spatial et Défense, une approche 
collective en « consortium » incluant les fournisseurs de substances et mélanges ainsi que les 
utilisateurs en aval que sont les donneurs d’ordre et les acteurs du secteur a donc dû être suivie pour 
préparer les dossiers de demandes d’Autorisations nécessaires3 : 
 

- Des dossiers ont été préparés par le consortium CTAC pour certaines utilisations du trioxyde de 
chrome. Ces dossiers ont été soumis à l’ECHA en mai 2015. 

- Des dossiers ont été préparés par le consortium CCST pour certains usages d’autres chromates4. 
Ces dossiers ont été soumis à l’ECHA en novembre 2015. 

- D’autres dossiers (éventuellement non encore publics à ce jour) peuvent être en cours de 
préparation.  

 
Vous trouverez ci-joint les communiqués de presse des consortia CTAC et CCST comprenant notamment 
la liste des sociétés ayant déposé auprès de l’Agence européenne des produits chimiques (ECHA) les 
dossiers de demandes d’Autorisations préparés par ces consortia, ainsi qu’un tableau récapitulatif des 
Déclarants (et de leurs Entités Juridiques couvertes)/Substances/Utilisations. 
 
 

                                                
1
 Règlement (CE) No 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant l'Enregistrement, 

l'Evaluation et l'Autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH). 
2
 Se référer à l’Annexe XIV (liste des substances soumises à Autorisation) du règlement REACH pour la liste des substances 

concernées, les dates limite d’introduction des demandes d’autorisation (“Latest Application Date”) et les dates d’expiration 
(“Sunset Date”) respectives 
3
 Le règlement REACH prévoit que les utilisateurs en aval tels que les donneurs d’ordre et les acteurs du secteur demandant une 

Autorisation ne peuvent couvrir que leurs propres utilisations de la substance et l’approvisionnement de celle-ci par leurs 
fournisseurs immédiats, mais pas les utilisations de ces derniers (formulation, …), ni les utilisations de leurs sous-traitants et des 
autres acteurs de la supply-chain. 
4 

Dichromium tris (chromate); Potassium dichromate ; Sodium dichromate ; Potassium hydroxyoctaoxodizincatedichromate ; 
Strontium chromate. 
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Conséquences pour la supply-chain du secteur Aéronautique, Spatial et Défense 
 
Il est de la responsabilité de chaque société de s’assurer de sa conformité règlementaire et, par 
conséquent, de vérifier que ses propres utilisations éventuelles de chromates (et de toute substance 
inscrite à l’Annexe XIV) seront substitués, ou, si aucune alternative n’est disponible à cette date, qu’ils 
seront couverts par une Autorisation après la date d’interdiction (« sunset date »). 
 
Après la date d’interdiction, un utilisateur en aval (par exemple un sous-traitant) dans l’Espace 
Economique Européen (EEE)5 pourra continuer à utiliser les substances inscrites à l’Annexe XIV6 en étant 
couvert par une Autorisation obtenue, sans avoir à déposer lui-même une autre demande, si les trois 
conditions suivantes sont remplies : 

1. L’utilisateur en aval s’approvisionne auprès d’un fournisseur de substances ou mélanges qui a 
lui-même obtenu ou est couvert par une Autorisation pour cette utilisation ; 

2. L’utilisation qui est faite de la substance/mélange est conforme au procédé d’utilisation décrit 
dans le dossier d’Autorisation ; 

3. L’utilisation de la substance/mélange par l’utilisateur en aval respecte les conditions de Santé, 
Sécurité, Environnement de l'Autorisation décrites dans le dossier, ainsi que toute condition 
additionnelle éventuelle spécifiée par la Commission Européenne (voir ci-après). 

 
Selon les mécanismes prévus par le règlement REACH, une Autorisation accordée à un fournisseur de 
substances ou mélanges ne couvre que ce fournisseur et la supply-chain en aval (c’est-à-dire ses clients, 
les clients de ses clients, etc). L’Autorisation ne couvre pas d’autres fournisseurs de substances ou 
mélanges qui n’auraient pas déposé de demande d’Autorisation. 
 
Chaque société est responsable de vérifier que les substances incluses à l’Annexe XIV de REACH et 
produits contenant ces substances qu’elle utilise, et pour lesquels il n’y a pas d’alternative, seront 
bien couverts par une Autorisation. Il est donc conseillé à chaque société utilisant des substances 
inscrites à l’Annexe XIV (pures ou contenues dans des mélanges) de contacter ses fournisseurs de 
substances et mélanges afin de connaître les stratégies de ceux-ci au regard de l’Autorisation. 
 
Les utilisateurs en aval dont les usages correspondent aux usages décrits dans les dossiers d’Autorisation 
existants mais qui ne s’approvisionnent pas auprès d’un fournisseur couvert par l’Autorisation devront 
trouver d’autres solutions, par exemple changer de fournisseur ou demander à leur fournisseur de 
déposer une demande d’Autorisation. Une attention particulière doit être portée aux mélanges 
provenant aussi bien de fournisseurs en Europe qu’en dehors de l’Europe. 
 
Les utilisateurs en aval dont les usages ne correspondent pas aux utilisations décrites dans les dossiers 
d’Autorisation existants devront également trouver d’autres solutions, par exemple soumettre leur 
propre demande d’Autorisation ; si tel est le cas, ils devront également s’assurer que toutes les sociétés 
de leur supply-chain amont sont couvertes ou soumettent une telle demande, afin d’éviter toute 
rupture d’approvisionnement (voir plus haut).  

                                                
5
 Espace Economique Européen (EEE)= Union Euroépenne + Norvège, Islande et Liechtenstein  

6
 Se référer à l’Annexe XIV (liste des substances soumises à autorisation) du règlement REACH pour la liste des substances 

concernées, les dates limite d’introduction des demandes d’autorisation (“Latest Application Date”) et les dates d’expiration 
(“Sunset Date”) respectives.  
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Exigences spécifiques associées à l’Autorisation 
 
Les fournisseurs de substances et mélanges ayant obtenu une Autorisation pour un usage spécifique 
doivent identifier les références de l’Autorisation obtenue sur les documents adéquats (notamment : 
étiquetage, FDS (Fiches de Données de Sécurité)) et mettre à jour les FDS en y incluant les exigences 
spécifiques associées à l’Autorisation.  
 
Chaque société continuant à utiliser une substance après la date d’interdiction dans le cadre d’une 
Autorisation accordée doit être en conformité avec toutes les règlementations applicables, y compris 
avec les exigences spécifiques associées à l’Autorisation accordée par la Commission européenne 
notamment relatives à la Santé, la Sécurité et l’Environnement (équipements particuliers de protection 
collective et individuelle, contrôles réguliers des expositions et des émissions), qui pourront être plus 
contraignantes que la règlementation actuellement applicable. 
 
Chaque société doit donc se référer d’une part aux exigences décrites dans le « Chemical Safety Report » 
associé à chaque dossier de demande d’Autorisation. Ces documents sont disponibles sur le site de 
l’ECHA à partir du lancement de la consultation publique (voir liens ci-dessous pour le CTAC et le CCST). 
D’autre part, des exigences supplémentaires pourront être spécifiées dans la décision de la 
Commission européenne.  
 
Par ailleurs, les utilisateurs en aval qui continuent d’utiliser les substances après la date d’interdiction 
doivent adresser une notification à l’ECHA dans les trois mois suivant la première livraison de la 
substance (Article 66 du règlement REACH). L’ECHA tient à jour un registre des utilisateurs en aval qui lui 
ont adressé une notification et donne accès à ce registre aux autorités compétentes des États-membres. 
 
 
Une fois le dossier de demande d’Autorisation soumis à l’ECHA, le processus de décision peut prendre 
jusqu’à deux ans. La soumission d’un dossier de demande d’Autorisation ne garantit pas qu’une 
Autorisation sera accordée. Les Autorisations ne sont accordées que pour des durées limitées, qui 
peuvent être plus courtes que celles demandées dans les dossiers. Dans tous les cas, la substitution doit 
rester la priorité. 
 
 
 
 
 
Annexes : Communiqués de presse CTAC et CCST, Tableau récapitulatif des Déclarants (et de leurs 
Entités Juridiques couvertes) / Substances / Utilisations 
 
 
 
 
 
 
Cette note ne peut être considérée comme une interprétation du règlement REACH. Le lecteur se réfèrera aux sources 
d’informations officielles, par exemple le site internet de l’Agence européenne des produits chimiques (ECHA) : 
http://echa.europa.eu/regulations/reach 
http://echa.europa.eu/web/guest/regulations/reach/authorisation/applications-for-authorisation 
ou le service national d’assistance règlementaire REACH http://reach-info.ineris.fr/   
  

http://echa.europa.eu/regulations/reach
http://echa.europa.eu/web/guest/regulations/reach/authorisation/applications-for-authorisation
http://reach-info.ineris.fr/
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Annexe 1 – Tableau récapitulatif (page 1/3) 
 

Consultation 
number on 
ECHA website 

Substance CAS number Applicants Use name Dossier on 
ECHA 
website 

0032-01 Chromium trioxide 1333-82-0 

• Lanxess Deutschland GmbH 
in its legal capacity as Only 
Representative of LANXESS 
CISA (Pty) Ltd. 

• Atotech Deutschland GmbH 
• Aviall Services Inc 
• Bondex Trading LTD, in its 

legal capacity as Only 
Representative of 
Aktyubinsk Chromium 
Chemicals Plant, Kazakhstan 

• Cromital S.P.A. in its legal 
capacity as Only 
Representative of Soda 
Sanayii A.S. 

• Elementis Chromium LLP in 
its legal capacity as Only 
Representative of Elementis 
Chromium Inc 

• Enthone GmbH 

Formulation of mixtures Link 

0032-02 Chromium trioxide 1333-82-0 Functional chrome-plating Link 

0032-03 Chromium trioxide 1333-82-0 Functional chrome-plating with decorative 
character 

Link 

0032-04 Chromium trioxide 1333-82-0 Surface treatment for applications in the 
aeronautics and aerospace industries, 
unrelated to Functional chrome plating or 
Functional chrome plating with decorative 
character 

Link 

0032-05 Chromium trioxide 1333-82-0 Surface treatment (except passivation of 
tin-plated steel (ETP)) for applications in 
various industry sectors namely 
architectural, automotive, metal 
manufacturing and finishing, and general 
engineering (unrelated to Functional 
chrome plating or Functional chrome 
plating with decorative character) 

Link 

0032-06 Chromium trioxide 1333-82-0 Passivation of tin-plated steel (ETP) Link 

http://echa.europa.eu/addressing-chemicals-of-concern/authorisation/applications-for-authorisation-previous-consultations/-/substance-rev/10111/del/50/col/synonymDynamicField_302/type/asc/pre/2/view
http://echa.europa.eu/addressing-chemicals-of-concern/authorisation/applications-for-authorisation-previous-consultations/-/substance-rev/10110/del/50/col/synonymDynamicField_302/type/asc/pre/2/view
http://echa.europa.eu/addressing-chemicals-of-concern/authorisation/applications-for-authorisation-previous-consultations/-/substance-rev/10104/del/50/col/synonymDynamicField_302/type/asc/pre/2/view
http://echa.europa.eu/addressing-chemicals-of-concern/authorisation/applications-for-authorisation-previous-consultations/-/substance-rev/10107/del/50/col/synonymDynamicField_302/type/asc/pre/2/view
http://echa.europa.eu/addressing-chemicals-of-concern/authorisation/applications-for-authorisation-previous-consultations/-/substance-rev/10108/del/50/col/synonymDynamicField_302/type/asc/pre/2/view
http://echa.europa.eu/addressing-chemicals-of-concern/authorisation/applications-for-authorisation-previous-consultations/-/substance-rev/10112/del/50/col/synonymDynamicField_302/type/asc/pre/2/view
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Annexe 1 – Tableau récapitulatif (page 2/3) 
 

Consultation 
number on 
ECHA website 

Substance CAS 
number 

Applicants Use name Dossier on 
ECHA 
website 

0045-01 

Dichromium 
tris(chromate) 

24613‐89‐6 
• Henkel AG & Co. KGaA 
• Henkel Global Supply Chain 

B.V. 

- Formulation of mixtures Link 

0045-02 - Use of dichromium tris(chromate) for 
surface treatment such as aluminium, 
steel, zinc, magnesium, titanium, 
alloys, composites, sealing of anodic 
films. 

Link 

0044-01 

Potassium 
dichromate 

7778‐50‐9 • Brenntag UK Ltd 

- Formulation of mixtures Link 

0044-02 - Use of potassium dichromate for 
surface treatment such as aluminium, 
steel, zinc, magnesium, titanium, 
alloys, composites, sealing of anodic 
films. 

Link 

0043-01  
 

Sodium dichromate 10588‐01‐9 
• Brenntag UK Limited 
• Henkel AG & Co. KGaA 
• AD International B.V. 

- Formulation of mixtures Link 

0043-02 - Use of sodium dichromate for surface 
treatment such as aluminium, steel, 
zinc, magnesium, titanium, alloys, 
composites, sealing of anodic films. 

Link 
 

0043-03 - Use of sodium dichromate for the 
electrolytic passivation of tin plated 
steel for the packaging industry. 

Link 
 

http://echa.europa.eu/addressing-chemicals-of-concern/authorisation/applications-for-authorisation/-/substance-rev/12477/term
http://echa.europa.eu/addressing-chemicals-of-concern/authorisation/applications-for-authorisation/-/substance-rev/12445/term
http://echa.europa.eu/addressing-chemicals-of-concern/authorisation/applications-for-authorisation/-/substance-rev/12455/term
http://echa.europa.eu/addressing-chemicals-of-concern/authorisation/applications-for-authorisation/-/substance-rev/12442/term
http://echa.europa.eu/addressing-chemicals-of-concern/authorisation/applications-for-authorisation/-/substance-rev/12468/term
http://echa.europa.eu/addressing-chemicals-of-concern/authorisation/applications-for-authorisation/-/substance-rev/12479/term
http://echa.europa.eu/addressing-chemicals-of-concern/authorisation/applications-for-authorisation/-/substance-rev/12470/term
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0046-01 

Strontium chromate 7789‐06‐02 

• AKZO Nobel Car Refinished 
B.V. 

• Habich GmbH 
• Henkel Global Supply Chain 

B.V. 
• Indestructible Paint Ltd. 
• Finalin GmbH 
• Mapaero 
• PPG Central (UK) Ltd in its 

legal capacity as Only 
Representative of PRC 
DeSoto International Inc. – 
OR5 

• PPG Industries (UK) Ltd 
• PPG Coatings SA 
• Aviall Services Inc 

- Formulation of mixtures 
 

Link 

0046-02 - Application of paints, primers and 
specialty coatings containing 
Strontium Chromate in the 
construction of aerospace and 
aeronautical parts, including 
aeroplanes / helicopters, spacecraft, 
satellites, launchers, engines, and for 
the maintenance of such 
constructions. 

Link 

0047-01 

Potassium 
hydroxyoctaoxo 
dizincatedichromate 

11103‐86‐9 

• PPG Industries (UK) Ltd 
• Finalin GmbH 
• PPG Central (UK) Ltd in its 

legal capacity as Only 
Representative of PRC 
DeSoto International Inc. – 
OR5 

• PPG Coatings SA 
• Aviall Services Inc 

- Formulation of mixtures 
 

Link 

0047-02 - Use of potassium 
hydroxyoctaoxodizincatedichromate 
in paints, in primers, sealants and 
coatings (including as wash primers) 

Link 

 
  

http://echa.europa.eu/addressing-chemicals-of-concern/authorisation/applications-for-authorisation/-/substance-rev/12467/term
http://echa.europa.eu/addressing-chemicals-of-concern/authorisation/applications-for-authorisation/-/substance-rev/12447/term
http://echa.europa.eu/addressing-chemicals-of-concern/authorisation/applications-for-authorisation/-/substance-rev/12459/term
http://echa.europa.eu/addressing-chemicals-of-concern/authorisation/applications-for-authorisation/-/substance-rev/12466/term
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Annexe 2 – Communiqué de presse du CTAC-Sub (page 1/3) 

Egalement disponible sur le site de Jones Day  

 

 

  

http://www.jonesdayreach.com/Press%20Release/Press%20Release%20CTACSub%20Consortium%20May%202015%20(Revised).pdf
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Annexe 2 – Communiqué de presse du CTAC-Sub (page 2/3) 
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Annexe 2 – Communiqué de presse du CTAC-Sub (page 3/3) 
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Annexe 3 – Communiqué de presse du CCST (page 1/3) 
 
Egalement disponible sur le site de Jones Day  

 
 

 
  

http://www.jonesdayreach.com/SubstancesDocuments/Auth_CCST_Press%20Release+LoA+consolidated%20CA%20(Revised%2010Dec15).PDF
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Annexe 3 – Communiqué de presse du CCST (page 2/3) 
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Annexe 3 – Communiqué de presse du CCST (page 3/3) 

 

 


